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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 2 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, dans la définition de «gaz» de l’article 2 de la Loi mettant fin à la
recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet
de loi et après « gaz naturel », « qui est extrait du sous-sol ».

Commentaires

Cet amendement vise à préciser la notion de (<gaz naturefr( En effet, il est
important que la production d’hydrocarbures de source renpSvelable, notamment
le gaz naturel de source renouvelable, ne soit pas int.rite par l’application de
l’article 6 de cette loi dont l’édiction est proposée par ‘ rticle 1 du projet de loi.

Article 2 de la Loi mettant fin à la rechercd’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la production d’hydØcarbures et à l’exploitation de la
saumure tel que modifié /
2. Pour l’application de la présfe loi, on entend par:

<gaz», le gaz naturel qui est rait du sous-sol et toutes substances produites
avec celui-ci, à l’exclusion dyøétrole;

« hydrocarbures» , le pe)rle et le gaz;

« pétrole » , le pétrolej’rut, quelle que soit sa densité, qui est extrait à la tête de
puits sous une for/e liquide et les autres composés organiques de carbure
d’hydrogène, à l’e,xlusion du gaz et du charbon, notamment ceux qui peuvent être
extraits ou récØèrés de gisements de sables pétrolifères, de bitume, de sables
ou de schiss”bitumineux ou autres du sous-sol;

« puits » ,out trou creusé dans le sol sur un site de forage, à l’exclusion des points
de tir po,k(r les levés sismiques, en vue de la recherche, de l’obtention ou de la
produc,kl’on d’hydrocarbures, de prélèvement d’eau pour injection dans une

i form (ion souterraine, de l’injection de substances — gaz, air, eau ou autre — dans
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une telle formation souterraine, ou a toute autre fin, y compris letrous er cours
de creusement ou dont le creusement est prévu;

«réservoir souterrain» , tout environnement géologique p4’ent en sous-Surface
contenant ou pouvant contenir notamment des hydroci’bures dans un réseau de
porosité naturelle ou dans la roche-mère;

«saumure » , toute solution aqueuse naturelIe6’ntenant plus de 4 % en poids de
solides dissous; //

«sondage stratigraphique» , tout trou ‘usé dans le sol, à l’exclusion des points
de tir pour les levés sismiques, visapt”à recueillir des données sur une formation
géologique, à l’aide notamment 4chantiIlons et de leurs analyses ainsi que de
relevés techniques, réalisé dap’le cadre de travaux préliminaires d’investigation
pour éventuellement localis%’ concevoir et aménager un site de forage destiné à
rechercher ou à produiVdes hydrocarbures, de la saumure ou un réservoir
souterrain et le ou les its qui s’y trouveront.
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Projet de loi n0 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 13 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 13 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi par le suivant:

« Le ministre doit réaliser une étude hydrogéologique visant notamment à
caractériser les eaux souterraines pour les sites de puits forés avant
le 14 août 2014. Les résultats de l’étude doivent être transmis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs et au titulaire de la
licence révoquée dans les 18 mois suivant l’entrée en vigueur de l’article 10. ».

___
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Commentaires

Cet amendement vise à prévoir que tous les puits visé,- l’obligation de
fermeture définitive de puits et de restauration de site pryd à l’article 10 de cette
loi, forés avant le 14 août 2014, devront faire l’objet ufe étude hydrogéologique.
En effet, il s’agit de la date de l’entrée en vigueurØ(RègIement surie prélèvement
des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 3)2) qui exige un suivi de la qualité
des eaux souterraines sur le site d’un puit

Article 13 de la Loi mettant fiØ la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la pro,dction d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié,//

13. Chacun des puits yis à l’article 10 doit faire l’objet d’un plan de fermeture
définitive de puits et d/restauration de site approuvé par le ministre en vertu de
l’article 105 de la LpYsur les hydrocarbures, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la
date qui précèd9,6elle de la sanction de la présente loi).

c-araGtéri-les eaux so
et des Parcs. Les résultats—de

létu,9i-d oivcnt êe-transm ‘edem4eet-iti-tuIare-d l inenn révnci i i-n
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Le ministre doit réaliser une étude hydroqéologique visantnotamn-ient à

caractériser les eaux souterraines pour les sites de-pi1s forés avant
le 14 août 2014. Les résultats de l’étude doivent être frsmis au ministre du
Développement durable, de l’Environnement et Çt4 Parcs et au titulaire de
la licence révoquée dans les 18 mois st4i4nt l’entrée en vigueur de
l’article 10.

Le ministre ou la personne qu’il a9.t&e à cette fin a accès au territoire qui
faisait l’objet de la licence révoquep’our la réalisation de l’étude.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 16 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Retirer l’article 16 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi.

Commentaires

Cet amendement vise à retirer l’article 16 de cette loi, puisque les éléments qui
pourraient être obtenus en vertu de cet article pourraient également être obtenus
par le ministre en vertu de l’article 12 de cette loi.

Article 16 de la Loi mettant fin à la recherched’Iydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydroafbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié

1-&—--Le-+n4nistre-peute*ger-que-Ie_t.tuIïre d ‘ u n c li ce n ce révoqi+ée-v-isé-par
INan-prévue-3-Iarticte-4-O4yiiournisse, dans le délai qu’il fixe-r-tout
renseig-nement, tout échaniltn, toute recherche ou toute étude
supplém-entairc-dont il estipavoir besoin pour l’application des articles-44

/77V



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 18 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

À l’article 18 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure
proposé par l’article 1 du projet de loi

10 insérer, après le paragraphe 1°, le suivant:

« 1.1° il a avisé par écrit, au moins 30 jours avant le début des travaux, le
propriétaire ou le locataire, la municipalité locale et la municipalité régionale de
comté, selon le cas, lorsque le site visé se trouve en tout ou en partie sur une terre
privée ou louée par l’État ou sur le territoire d’une municipalité locale; »;

2° insérer, dans le paragraphe 2° et après « avisé », « par écrit ».

Commentaires

Cet amendement vise à s’assurer que les propriétaires dy6res privées, les
locataires de terres louées par I’Etat et les organismes rfiicipaux sont informés
par écrit des travaux de fermeture définitive de puitspt’de restauration de site à
venir sur lesdites terres privés ou louées par itt ou sur le territoire d’une
municipalité locale.

Cet amendement vise également à préoier que l’avis du début des travaux donné
au ministre par le titulaire d’une licence révoquée doit être par écrit, pour éviter
toute confusion.

Article 18 de la Loimettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souteryns, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure te,,q(ie modifié

18. Le ti1ire de la licence révoquée peut commencer les travaux prévus par
le plan Ø fermeture définitive de puits et de restauration de site lorsque les
cns suivantes sont réunies:



10 il a reçu la notification de l’avis de fermet9jdéfinitive de puits par le ministre;
1.10 iI a avisé par écrit, au moins 3O,-j’urs avant le début des travauçjç

propriétaire ou le locataire, la municjølité locale et la munjjalitéjgpnale
de comté, selon le cas, lorsque lef,Sî’e visé se trouve en tout ou en partie sur
une terre privée ou louée partat ou sur le territoire d’une municipalité
locale; //

2° il a avisé par écrit le fnistre, au moins sept jours avant le début des travaux,
de la date de début de c travaux.
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Projet de loi n° 21

Loi visant principalement à mettre fin à la recherche et à la

production d’hydrocarbures ainsi qu’au financement pu blic de

ces activités

AMENDEMENT

ARTICLE 20

À l’alinéa 2 de l’article 20 de la loi édictée par l’article 1 du projet de loi,

ajouter, à la suite des mots « un délai supplémentaire », les mots « d’au

plus 12 mois ».

Commentaire : L’alinéa 2 de l’articl3O-e lira comme suit

Le ministre peut, lorsqu’il l’etîii nécessaire, accorder un délai
supplémentaire d’au plus—I mois pour la réalisation des travaux de
fermeture défi,ve.duits et de restauration de site.
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Projet de loi n0 21

Loi visant principalement à mettre fin à la recherche et à la
production d’hydrocarbures ainsi qu’au financement public de

ces activités

AMENDEMENT

ARTICLE 26

Au paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 26 de la loi édictée par
l’article 1 du projet de loi, ajouter, après les mots « il est d’avis », les
mots « à la suite d’une inspection réalisée en vertu du Chapitre VIII ».

Commentaire: Le paragraphe 1 du premi’ alinéa de l’article 2 se lira
comme suit

il est d’avis, à la suite d’une insp,ion réalisée en vertu du Chapitre
VIII, que les travaux ont été r,fisés conformément au plan de
fermeture définitive de p9its et de restauration de site qu’il a

approuvé et aux dispop(ions applicables en vertu de l’article 19 et
qu’aucune somme $‘lui est due en raison de l’exécution de ces
travaux
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 27 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Ajouter, à la fin deuxième alinéa de l’article 27 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, la phrase
suivante : « Il en transmet également une copie, dans le même délai, au
propriétaire ou au locataire, à la municipalité locale et à la municipalité régionale
de comté, selon le cas, lorsque le site du puits se trouve en tout ou en partie sur
une terre privée ou louée par l’Etat ou sur le territoire d’une municipalité locale. ».

Commentaires

Cet amendement vise à prévoir que les propriétaires de terres privées, les
locataires de terres louées par l’État, les municipalités locales et les municipalités
régionales de comté soient avisés directément par le titulaire d’une licence
révoquée de l’inscription au registre foncier de la déclaration de satisfaction du
ministre prévue à l’article 26 p (fes sites se trouvant en tout ou en partie sur une
terre priv e par’ at ou sur le territoire d’une municipalité locale.

Article 27 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié

27. Le titulaire de la licence révoquée inscrit au registre foncier la déclaration
de satisfaction dans les 30 jours de sa délivrance par le ministre. Cette déclaration
est inscrite au registre des droits réels d’exploitation des ressources de l’État et, le
cas échéant, sur la fiche relative à l’immeuble qu’affectait le puits, soit à l’index
des immeubles, soit aVegistre des réseaux de services publics et des immeubles
situés en territoire ii’n cadastré.

Le titulaire 56’t transmettre au ministre une copie certifiée conforme de l’état
certifié d’ins,fiption de la déclaration de satisfaction dans les 30 jours de cette
inscriptio9/ll en transmet également une copie, dans le même délai, au

k



propriétaire ou au locataire, à la municipalité locale et à la municipalité
régionale de comté, selon le cas, lorsque le site du puits se trouve en tout
ou en partie sur une terre privée ou louée par l’Etat ou sur le territoire d’une
municipalité locale.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 38 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, à la fin du deuxième alinéa de l’article 38 de la Loi mettant fin à la
recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet
de loi, « ou pour l’application de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) ».

Commentaires

Cet amendement vise à prévoir que le ministre de l’é’gie et des Ressources
naturelles peut communiquer des documents ou d’renseignements à Revenu
Québec pour l’application de la Loi sur jVs impôts (chapitre l-3). Ces
renseignements permettront à Revenu Québeç.—de faire des vérifications à des fins
de contrôle fiscal relativement à l’applicatio du programme d’indemnisation.

Article 38 de la Loi mettant f,jr< à la recherche d’hydrocarbures ou d
réservoirs souterrains, à la pr9duction d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié/

38. Le ministre peut ,ger de toute personne ou de tout organisme la
communication de d/buments ou de renseignements, notamment un
renseignement perso,jfel, aux fins du calcul des indemnités ou de la vérification
du respect des con/Øftions prévues pour leur versement.

Le ministre peu/communiquer au ministre du Revenu tout document ou tout
renseignemen notamment un renseignement personnel, aux fins prévues au
premier a,2a ou pour l’application de la Loi sur les rnpôts (ç,hajjrej.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 39 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Remplacer l’article 39 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi par le suivant:

«39. Les indemnités peuvent être versées, en tout ou en partie, selon un
calendrier déterminé dans le programme, notamment en fonction des étapes de
fermeture définitive de puits et de restauration de site.

Le programme peut prévoir que le versement d’une indemnité, en tout ou en
partie, est conditionnel à la communication de documents ou de renseignements,
au paiement d’une créance au gouvernement ou au respect d’une disposition de
la présente loi ou d’une loi ou d’un règlement du Québec.

Le versement final d’indemnités est conditionnel à la production des
déclarations et des rapports par les personnes admissibles ou, le cas échéant, par
le membre d’une société de personnes qui constitue une personne admissible
pour l’application du présent chapitre, en vertu d’une loi fiscale, au sens de
l’article 1 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002), et au fait qu’il n’y
ait pas de compte payable en souffrance en vertu d’une telle loi, notamment l’impôt
spécial à l’égard du crédit d’impôt relatif à des ressources minières, pétrolières,
gazières ou autres, qui doit être payé à la suite des versements précédents, le cas
échéant. ».
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 36.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 36 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«36.1. Les indemnités prévues aux articles 34 et 35 sont diminuées du
montant de toute créance due au gouvernement ou à un organisme public et de
toute subvention versée par ceux-ci à la personne admissible ou, le cas échéant,
au membre d’une société de personnes qui constitue une personne admissible
pour l’application du présent chapitre, entre le 19octobre2015 et le
19 octobre 2021, à l’égard de la licence révoquée, à l’exception d’une créance ou
d’une aide fiscale.

La diminution prévue au premier alinéa est faite selon les modalités prévues
au programme.».
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 41 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Remplacer l’article 41 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi par le suivant:

«41. Malgré toute disposition contraire, la révocation des licences et des
autorisations visées à l’article 7 ne donne droit à aucune autre indemnité,
compensation ou réparation, notamment à titre de dommages-intérêts, que celles
prévues au programme d’indemnisation. ».

Commentaires

Cet amendement vise à écarter toute prétention que la révoçtî6n d’une licence
ou d’une autorisation permettrait à son titulaire d’obtenjr4ine indemnité, une
compensation ou une réparation sur la base d’un recoLjJ7fondé sur une autre loi
du Québec, notamment le Code civil du Québec. Enré’autres, il faut éviter que le
titulaire d’une licence révoquée prétende v6ir droit à une indemnité
d’expropriation même si la révocation d’un dro,jt-’’exploiter des ressources faisant
partie du domaine de l’État ne donne pas oferture à une telle indemnité.

Article 41 de la Loi mettant/(n à la recherche d’hydrocarbures
réservoirs souterrains, à Iaploduction d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modii

41-La--révocationA licences-et des-autorisations-v-isées-a•l’article 7-ne

cL-indemnisati,n

41. Malqré%ute disposition contraire, la révocation des licences et des
autoristi6ns visées à l’article 7 ne donne droit à aucune autre indemnç
compehsation ou réparation, notamment à titre de dommages-intérêts, q
ceiIe Drévues au oroaramme d’indemnisation.



Projet de loi n° J

AMENDEMENT

ARTICLE I

L’amendement coté Am 11 a été jZ,.(

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am

Amj

Article ±( 3(3)



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 46 de la Loi mettant tin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Remplacer l’article 46 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi par le suivant:

«46. Toute personne autorisée par le ministre à agir comme inspecteur,
pour l’application de la présente loi et de ses règlements, peut pénétrer, à toute
heure raisonnable, sur un terrain, y compris un terrain privé, dans un bâtiment ou
dans un véhicule, pour examiner les lieux et faire une inspection. Cet inspecteur
peut, à cette occasion, par tout moyen raisonnable approprié:

10 enregistrer l’état d’un lieu ou d’un bien qui s’y trouve;

2° prélever des échantillons, effectuer des tests et procéder à des analyses;

30 faire toute excavation ou tout forage nécessaire pour évaluer l’état des lieux;

4° installer des appareils de mesure nécessaires pour prendre des mesures sur
les lieux et les enlever par la suite;

5° prendre des mesures avec un appareil qu’il installe ou qui est déjà présent
sur les lieux, y compris des mesures en continu, pour toute période raisonnable
qu’il fixe;

6° accéder à une installation présente sur les lieux, y compris à une installation
sécurisée;

70 actionner ou utiliser un appareil ou un équipement pour permettre le bon
déroulement de l’inspection ou l’exiger, dans le délai et selon les conditions qu’il
précise;

8° exiger tout renseignement relatif à l’application de la présente loi et de ses
règlements ainsi que la communication, pour examen, enregistrement et
reproduction, de documents s’y rapportant;



()
90 utiliser tout ordinateur, tout matériel ou toute autre chose se trouvant sur les

lieux pour accéder à des données relatives à l’application de la présente loi et de
ses règlements contenues dans un appareil électronique, un système informatique
ou un autre support ou pour vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles
données;

100 se faire accompagner de toute personne dont la présence est jugée
nécessaire aux fins de l’inspection, laquelle peut alors exercer les pouvoirs prévus
aux paragraphes 10 à go

L’inspecteur peut également saisir immédiatement toute chose lorsqu’il a des
motifs raisonnables de croire qu’elle constitue la preuve d’une infraction à la
présente loi.

Les règles établies par le Code de procédure pénale (chapitre C-25.1)
s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux choses saisies par
l’inspecteur en vertu du deuxième alinéa, sauf en ce qui concerne l’article 129 pour
la garde de la chose saisie. Dans un tel cas, l’inspecteur en a la garde même lors
de sa mise en preuve et jusqu’à ce qu’un juge en ait prononcé la confiscation ou
en ait ordonné la remise à son propriétaire, à moins que le juge n’en décide
autrement. Le ministre peut toutefois autoriser l’inspecteur à confier au
contrevenant la garde de la chose saisie et le contrevenant est tenu d’en accepter
la garde jusqu’à ce qu’un juge en ait prononcé la confiscation ou en ait ordonné la
remise à son propriétaire.

Le propriétaire, le locataire ou le gardien d’un terrain, d’un bâtiment ou d’un
véhicule qui fait l’objet d’une inspection ainsi que toute personne qui s’y trouve
sont tenus de prêter assistance à l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions.

L’obligation prévue au quatrième alinéa s’applique aussi à l’égard des
personnes qui accompagnent l’inspecteur. ».

Commentaires

Cet amendement vise à apporter un ajustement de—6cordance aux pouvoirs des
inspecteurs autorisés en vertu de la prés.nte loi, en fonction des pouvoirs
accordés aux inspecteurs autorisés àapliquer les lois environnementales
prévues à la section I du chapitre I $ieia Loi sur certaines mesures permettant
d’appliquer les lois en matière jP6nvironnement et de sécurité des barrages,
édictée par l’article 1 de la Loj1sant principalement à renforcer l’application des
lois en matière d’en vironneKent et de sécurité des barrages, à assurer une gestion
responsable des pesticçi6s et à mettre en oeuvre certaines mesures du Plan pour
une économie verte,2cI3O concernant les véhicules zéro émission, sanctionnée le
(indiquer ici lWde la sanction du projet de loi ° 102).



AMENDEMENT (5o)

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 50 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, dans l’article 50 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi et après « autorisation »,

« révoquée ».

Commentaires

Cet amendement vise à apporter un ajustement terminologque à l’article 50. En
effet, dans la loi, édictée par l’article 1 de ce projet dyfoi, il est question de
«titulaire d’une licence révoquée » plutôt que de « tit re d’une licence ».

Article 50 de la Loi mettant fin à la,,xcherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la productiop”I’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié //

50. Lorsque l’enquête a pour ,9tet de permettre au ministre de prendre une
décision affectant les droits titulaire d’une licence ou d’une autorisation
révpqiée, l’enquêteur transn2ét au titulaire copie du rapport de ses constatations
en même temps qu’il le 79met au ministre.
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AMENDEMENT )
Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 56 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Remplacer, dans l’article 56 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, « 10 ou 45 » par « 6 ou qui ne
procède pas à la fermeture définitive de puits et à la restauration de site prévues
à l’article 10 ou prévues dans l’arrêté qui autorise un projet pilote ».

Commentaires

Cet amendement vise d’abord, à prévoir une sanction pénale pour une personne
qui recherche des hydrocarbures ou un réservoir souterrain, qui produit des
hydrocarbures ou qui exploite de la saumure en contravention de l’article 6 de la
présente loi.

Il précise également que l’infraction vise à sanctionner une personne qui ne
procède pas à la fermeture de puits et à la restauration de site en vertu de la
présente loi ou lorsque cela est prévu dans un projet pilote mis en oeuvre en vertu
du chapitre VII de la présente loi.

Article 56 de la Loi mettant fin à la reche1e d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hyd/r6carbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié //

56. Commet une infraction et est psibIe, dans le cas d’une personne
physique, d’une amende de 10000 $fr’’i 000 000 $, et dans les autres cas, d’une
amende de 30 000 $ à 6 000 000quiconque contrevient aux dispositions de
l’article -IOow4ou uine prç’ède pas à la fermeture définitive de puits et
à la restauration de site py4esàarticle 10 oup sdans_l’arrêtqui
autorise un proiet Piloe.///

____



AMENDEMENT dLQ I

Projet de loi ri0 21 L6(.i)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 56.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 56 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«56.1. Lorsqu’une personne morale, un agent, mandataire ou employé de
celle-ci ou d’une société de personnes ou d’une association non personnalisée
commet une infraction à la présente loi, l’administrateur ou le dirigeant de la
personne morale, de la société ou de l’association est présumé avoir commis lui-
même cette infraction, à moins qu’il n’établisse qu’il a fait preuve de diligence
raisonnable en prenant toutes les précautions nécessaires pour en prévenir la
perpétration.

Pour l’application du présent article, dans le cas d’une société de
personnes, tous les associés, à l’exception des commanditaires, sont présumés
être les administrateurs de la société en l’absence de toute preuve contraire
désignant l’un ou plusieurs d’entre eux ou un tiers pour gérer les affaires de la
société. ».

74 -o-Q-

Commentai s

Cet amnement vise à assurer l’imputabilité des administrateurs et des dirigeants
d’unØersonne morale, d’une société ou d’une association qui commet une
in7ction à la présente loi.



AMENDEMENT ‘- ‘
(IQ/)

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 61 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après le deuxième alinéa de l’article 61 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’alinéa
suivant:

« Le titulaire d’une licence révoquée visé au premier alinéa doit transmettre
au ministre, dans le délai qu’il fixe et selon la forme qu’il détermine, les éléments
prévus à l’article 11.

».

Commentaires

Cet amendement vise à prévoir une exception au délai)mposé pour la
transmission des éléments prévus à l’article 11 de la présen,,teioi, dans le cas où
le titulaire d’une licence révoquée n’a pas encore de pla)Yde fermeture définitive
de puits et de restauration de site approuvé pour cha.cdh des puits forés à l’égard
de la licence. En effet, le délai de 120 jours prévufrfrticle 11 pour la transmission
des renseignements ne concorde pas avec le elai pour l’approbation du plan.

Article 61 la Loi mettant fin à la/r6herche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la productio,n’ d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure tel que modifié //

61. Le titulaire d’une/Itnce révoquée visé par l’obligation prévue à l’article 10
qui n’a pas un plan/de fermeture définitive de puits et de restauration de site
approuvé par le/ministre conformément à l’article 105 de la Loi sur les
hydrocarbures ,(4,apitre H-42), telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la date qui
précède celle/de la sanction de la présente loi), pour chacun des puits visés à
l’article 10 d,,dit soumettre au ministre, dans le délai qu’il fixe, pour approbation, un
plan pour chaque puits conformément aux articles 14 et 15, avec les adaptations
nécessaires.



Le premier alinéa ne s’applique pas au titulaire d’une licnce révoquée qui a
soumis un plan pour approbation en vertu de la Loi sur lei’ hydrocarbures, telle
qu’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précède cel(e de la sanction de la
présente loi), avant la date de l’entrée en vigueur dei’article 10. Le cas échéant,
le ministre approuve le plan soumis conformément aux articles 14 et 15, avec les
adaptations nécessaires. /

Le titulaire d’une licence révoquée vi$”au premier alinéa doit transniettre
au ministre, dans le délai qu’il fixef selon la forme qu’il détermine, les
élémentsjyusàl’article 11. //

Commet une infraction et est pssible, dans le cas d’une personne physique,
d’une amende de 2 500 $ à 25X0’ 000 $ et, dans les autres cas, d’une amende de
7 500 $ à 1 500 000 $ quiconque ne soumet pas un plan de fermeture définitive
de puits et de restauration de site au ministre conformément au premier alinéa.

À l’égard des titulaires d’une licence révoquée visés aux premier et deuxième
alinéas, le paragraphé 30 de l’article 17 est réputé se lire ainsi:

«3° le 90 jour suivant l’approbation du plan de fermeture définitive de puits et
de restauration de site en vertu de l’article 15, avec les adaptations nécessaires.



4.
AMENDEMENT

cz.i)
Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 62.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 62 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«62.1. La fermeture définitive etla restauration du site d’un puits réalisées
conformément à la Loi sur les hydrocarbures, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici
la date qui précède celle de la sanction de la présente loi), pendant la période
entre le 19 octobre 2021 et la date de l’entrée en vigueur de l’article 10, sont
réputées avoir été réalisées conformément à la présente loi dans la mesure où
celles-ci en respectent les dispositions, notamment la réalisation de l’étude
hydrogéologique prévue au deuxième alinéa de l’article 13.

À compter de l’entrée en vigueur de l’article 10, la fermeture définitive et la
restauration de site de ces puits doivent être réalisées conformément à la présente
loi, avec les adaptations nécessaires.

Tous les puits pour lesquels le ministre ne s’est pas déclaré satisfait en
vertu de l’article 114 de la Loi sur les hydrocarbures, telle qu’elle se lisait le
(indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi), avant le 19
octobre 2021 doivent faire l’objet de l’étude hydrogéologique prévue au deuxième
alinéa de l’article 13.

Les frais relatifs à la fermeture définitive d’un puits et à la restauration d’un
site autorisées par le ministre avant le 19 octobre 2021 en vertu de l’article 93 de
la Loisur les hydrocarbures, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précède
celle de la sanction de la présente loi), sont exclus du calcul de l’indemnité
générale prévue à l’article 35. ».

Commentaires

Cet amendement vise à prévoir une mesure tranit6e, pour éviter que la fermeture
définitive de puits et la restauration de site,,,Ke soient retardées à la suite de la
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présentation de ce projet de loi. Ceux-ci pourraient ajaire l’objet d’une indemnité en
vertu du programme établi par le gouvernement y(vertu du chapitre VI. Si les travaux
avaient fait l’objet d’une autorisation avant j’i9 octobre 2021, date où la fin de la
recherche et la production d’hydrocarburesé annoncée, la fermeture définitive de puits
et la restauration de site ne pourraiept”cependant pas faire l’objet d’une indemnité
puisqu’elles n’ont pas été enclencs”en raison de cette annonce.
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AMENDEMENT )

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 63 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

À l’article 63 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure
proposé par l’article 1 du projet de loi

10 remplacer «renseignements transmis au » par «renseignements détenus par
le »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Le ministre publie sur le site Internet du ministère un bilan évolutif des
travaux de fermeture définitive de puits et de restauration de site et des inspections
réalisées en vertu du chapitre VIII à l’égard des licences révoquées pour lesquelles
une indemnité a été versée en vertu du chapitre VI. Ce bilan est mis à jour tous
les trois mois suivants le premier versement d’indemnités. ».

Commentaires

Cet amendement vise d’abord à donner un cara;têrlic à tous les documents
ou renseignements détenus par le ministreer(vertu des chapitre I à V. Ainsi, les
renseignements recueillis par le minist-tt-même auront également un caractère
public.

Cet amendement vise égan1t à prévoir la publication d’un bilan des inspections
réalisées à l’égard des)inces pour lesquelles une indemnité a été versée. Cette
publication permep-tûs de transparence sur les vérifications du ministre quant à
la fermeturefk11tive de puits et la restauration du site.

[Ârticie 63 de la Loi mettant n—la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à laprduction d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que jfié



z

63. Les documents et les renseignerents
détenus par le ministre en vertu des chapitres I ‘ V de la présente loi et ceux
visés à l’article 140 de la Loi sur les hydrocarbur s, telle qu’elle se lisait le (indiquer
ici la date qui précède celle de la sanction d a présente loi), transmis au ministre
à l’égard d’une licence révoquée en vertu e l’article 7, ont un caractère public.

Le ministre ublie sur le site Inter et du ministère un bilan des ins ections
réalisées en vertu du cha itre V I à I’é ard des licences révo uées our
les uelles une indemnité a été ersée en vertu du cha itre VI.
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AMENDEMENT L)
Projet de loi n0 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 63.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 63 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«63.1. Pour l’application de l’article 10:
10 le puits visé par l’autorisation de forage 2005FC1 30 est réputé avoir été foré en vertu

de la licence 2005RS120;

2° les puits visés par les autorisations de forage 1971 FA1 58, 1 980FA1 96, 1981 FA1 98,
2003FA239, 2003FA241, 2003FA242 et 2004FA247 sont réputés avoir été forés en vertu
de la licence 2006RS184;

3° le puits visé par l’autorisation de forage 2000FB303 est réputé avoir été foré en vertu
de la licence 2006RS185;

4° le puits visé par l’autorisation de forage 2007FC1 33 est réputé avoir été foré en vertu
de la licence 2007RS213;

5° le puits visé par l’autorisation de forage 1 983FC1 00 est réputé avoir été foré en vertu
de la licence 2008PG989;

6° le puits visé par l’autorisation de forage 2008FA257 est réputé avoir été foré en vertu
de la licence 2008RS224;

7° le puits visé par l’autorisation de forage 2005FC129 est réputé avoir été foré en vertu
de la licence 2009PG505;

8° les puits visés par les autorisations de forage 2008FA269 et 2009FA270 sont
réputés avoir été forés en vertu de la licence 2009PG551;

9° le sondage stratigraphique portant le numéro CZO17 est réputé avoir été foré en
vertu de la licence 2009PG556;

10° le puits visé par l’autorisation de forage 1985FA202 est réputé avoir été foré en
vertu de la licence 2009RS277;

110 le puits visé par l’autorisation de forage 1 956FA003 est réputé avoir été foré en
vertu de la licence 2010RS284;

12° les puits visés par les autorisations de forage 2006FA251 et 2007FA255 sont
réputés avoir été forés en vertu de la licence 2010RS285. ».
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Commentaires

Cet amendement vise à prévoir une mesure tafÇsitoire afin de préciser la portée
de l’obligation prévue à l’article 10 à l’égard,,d’e certains puits, qui se trouvent sur
les territoires des licences révoquées, m pour lesquels des modifications aux
licences, des transactions et d’autres opft’rations complexifient l’établissement d’un
lien juridique avec les licences révo%uées. Or, il faut éviter que l’obligation de
fermeture définitive de puits et de,jéstauration de site prévue à l’article 10 de la
présente loi fasse l’objet de cont,Øtations.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 67 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 67 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 1.10 la section II du chapitre Il, comprenant les articles 24 et 25; ».

Commentaires

Cet amendement vise à prévoir l’ajout des articles 24 et 25/%u Règlement sur les
activités d’exploration, de production et de stockage dh’ydrocarbures en milieu
terrestre (chapitre H-4.2, r. 2) aux dispositions maintnues en vigueur par la
mesure transitoire de l’article 67. Ces dispositions prévoient des normes
supplémentaires pour l’article 31. Ces articles concernent les avis qui doivent être
transmis au ministre lors de la survenance de,6ertains incidents sur le territoire
d’une licence, notamment une atteinte à l’inté,g1ité d’un trou de forage, un problème
de corrosion des tubages, une chute imprévue de la pression dans un trou de
forage, un feu ou une explosion ou du y ndalisme.

Article 67 la Loi mettant fin vI’a recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la produçtion d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure tel que modifi9/’

67. Les disposition4uivantes du Règlement sur les activités d’exploration, de
production et de stoc,k’age d’hydrocarbures en milieu terrestre (chapitre H-4.2, r. 2)
sont réputées avoété prises en vertu de la présente loi

1° les articleØ à 21;

1.1° la sect(on Il du chapitre li, comprenant les articles 24 et 25;

2° les sections lVetVdu chapitre VI, comprenant les articles 110 à 119;



fnZI

3° les sous-sections 3 et 4 de la
comprenant les aicIes 298 a

us-s tian 2 de la section I du chapitre XIV,

4° l’article 315;
50 l’annexe 2.

7
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 69 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après le premier alinéa de l’article 69 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’alinéa
suivant:

« Malgré toute disposition contraire, les dispositions des règlements visés
au premier alinéa ayant pour effet de limiter ou d’interdire, directement ou
indirectement, la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, la
production d’hydrocarbures ou l’exploitation de la saumure prévues à la Loi sur les
hydrocarbures et ses règlements, ne donnent droit à aucune indemnité,
compensation ou réparation, notamment à titre de dommages-intérêts. ».

Commentaires

Cet amendement vise à écarter toute prétention que/fs dispositions des
règlements pris en vertu de la Loi sur les hydrocarbtfres (chapitre H-4.2) qui
auraient pour effet de limiter ou d’interdire, directnent ou indirectement, la
recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs ‘souterrains, la production
d’hydrocarbures ou l’exploitation de la saumure, permettraient d’obtenir une
indemnité, une compensation ou une réparation sur la base d’un recours fondé sur
une autre loi du Québec, notamment le Codé civil du Québec. Entre autres, il faut
éviter que le titulaire d’une licence révo,qdee prétende avoir droit à une indemnité
d’expropriation même si la limitation,,,d’un droit d’exploiter des ressources faisant
partie du domaine de l’État ne do n’ pas ouverture à une telle indemnité.

Article 69 de la Loi iittant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterraini, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié

69. Sont validés le Règlement sur les activités d’exploration, de production et
de stockage d’hydrocarbures en milieu hydrique (chapitre H-42, r. 1), le



Règlement sur les activités d’exploration, de production et de stockage
d’hydrocarbures en milieu terrestre et le Règlement sur les licences d’exploration,
de production et de stockage d’hydrocarbures et sur l’autorisation de construction
ou d’utilisation d’un pipeline.

Malgré toute disposition contraJjjes dispositions desqjements visés
au premier alinéa ayant pour effet de,limiterou d’interdire dîrectemeritou
indirectement, la recherche d’hydrqcarbures ou de réservoirs souterrjja
production d’hydrocarbures ou lé7xploitation de la saumure prévuesàla Loi
sur les hydrocarbures et es règlements, ne donnent droit à aucune
indemnité, compensation ,oû réparation, notamment à titre de doflgç
intérêts. z”

Le présent articj-t déclaratoire.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 69.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 69 de La Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant

«69.1. Est validée toute décision rendue avant le (indiquer ici la date de la
sanction de la présente loi) par le gouvernement, le ministre ou l’un de leurs
préposés ou mandataires ayant pour effet de limiter ou d’interdire, directement ou
indirectement, la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, la
production d’hydrocarbures ou l’exploitation de la saumure prévues à la Loi sur les
hydrocarbures et à ses règlements. ».

Commentaires

Cet amendement vise à validejt6ies les décisions qui auraient eu pour effet de
limiter ou d’interdire, directn1ent ou indirectement, la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterjaifs, la production d’hydrocarbures ou l’exploitation de la
saumure. Cet amen,dément a donc pour effet d’éviter que des recours ne soient
intentés sur la ba,s de l’invalidité de telles décisions.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE 75 (article 150 de la Loi sur les hydrocarbures)

Insérer, à la fin de l’article 75 du projet de loi, «85,

». A
Commentaires

Cet amendement vise à conserver la référenc/ l’article 85 de la Loi sur les
hydrocarbures (chapitre H-4.2) dans l’article/f50 de cette loi. En, effet, il est
important que les autorisations de compition octroyées par le ministre de
l’Energie et des Ressources naturelles s94ént inscrites au registre public des droits
réels et immobiliers relatifs au stocka,gé de gaz naturel et aux conduites de gaz
naturel et de pétrole constitué en v.pt’u de l’article 149 de cette loi, tel que modifié
par l’article 74 de ce projet

Article 75 du projet de 3,01’ tel que modifié

75. L’article 150 d/cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 2° du émier alinéa, de «38, 39, 73, 76, 78, 80, 85, 88,» par «73,
78, 8O,».
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE 75.1 (article 153 de la Loi sur les hydrocarbures)

Insérer, après l’article 75 du projet de loi, l’article suivant:

«75.1. L’article 153 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 153. Toute personne autorisée par le ministre à agir comme inspecteur, pour
l’application de la présente loi et de des règlements, peut pénétrer, à toute heure
raisonnable, sur un terrain, y compris un terrain privé, dans un bâtiment ou dans
un véhicule, pour examiner les lieux et faire une inspection. Cet inspecteur peut,
à cette occasion, par tout moyen raisonnable approprié:

10 enregistrer l’état d’un lieu ou d’un bien qui s’y trouve;

2° prélever des échantillons, effectuer des tests et procéder à des analyses;

30 faire toute excavation ou tout forage nécessaire pour évaluer l’état des lieux;

4° installer des appareils de mesure nécessaires pour prendre des mesures sur
les lieux et les enlever par la suite;

5° prendre des mesures avec un appareil qu’il installe ou qui est déjà présent
sur les lieux, y compris des mesures en continu, pour toute période raisonnable
qu’il fixe;

6° accéder à une installation présente sur les lieux, y compris à une installation
sécu risée;

7° actionner ou utiliser un appareil ou un équipement pour permettre le bon
déroulement de l’inspection ou l’exiger, dans le délai et selon les conditions qu’il
précise;

8° exiger tout renseignement relatif à l’application de la présente loi et de ses
règlements ainsi que la communication, pour examen, enregistrement et
reproduction, de documents s’y rapportant;



90 utiliser tout ordinateur, tout matériel ou toute autre chose se trouvant sur les
lieux pour accéder à des données relatives à l’application de la présente loi et de
ses règlements contenues dans un appareil électronique, un système informatique
ou un autre support ou pour vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles
données;

100 se faire accompagner de toute personne dont la présence est jugée
nécessaire aux fins de l’inspection, laquelle peut alors exercer les pouvoirs prévus
aux paragraphes 1° à 9°.

L’inspecteur peut également saisir immédiatement toute chose lorsqu’il a des
motifs raisonnables de croire qu’elle constitue la preuve d’une infraction à la
présente loi.

Les règles établies par le Code de procédure pénale (chapitre C-25.1)
s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux choses saisies par
l’inspecteur en vertu du deuxième alinéa, sauf en ce qui concerne l’article 129 pour
la garde de la chose saisie. Dans un tel cas, l’inspecteur en a la garde même lors
de sa mise en preuve et jusqu’à ce qu’un juge en ait prononcé la confiscation ou
en ait ordonné la remise à son propriétaire, à moins que le juge n’en décide
autrement. Le ministre peut toutefois autoriser l’inspecteur à confier au
contrevenant la garde de la chose saisie et le contrevenant est tenu d’en accepter
la garde jusqu’à ce qu’un juge en ait prononcé la confiscation ou en ait ordonné la
remise à son propriétaire.

Le propriétaire, le locataire ou le gardien d’un terrain, d’un bâtiment ou d’un
véhicule qui fait l’objet d’une inspection ainsi que toute personne qui s’y trouve
sont tenus de prêter assistance à l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions.

L’obligation prévue au quatrième alinéa s’applique aussi à l’égard des
personnes qui accompagnent l’inspecteur. » ».

Commentaires

Cet amendement vise à apporter un ajustemen/e concordance aux pouvoirs des
inspecteurs autorisés en vertu de la Loi surjet hydrocarbures (chapitre H-4.2), en
fonction des pouvoirs accordés aux in’ecteurs autorisés à appliquer les lois
environnementales prévues à la sen I du chapitre I de la Loi sur certaines
mesures permettant d’appliquer leyfois en matière d’environnement et de sécurité
des barrages, édictée par l’artjzf’e 1 de la Loi visant principalement à renforcer
l’application des lois en matiøe d’environnement et de sécurité des barrages, à
assurer une gestion resp9Ksable des pesticides et à mettre en oeuvre certaines
mesures du Plan pour/ne économie verte 2030 concernant les véhicules zéro
émission, sanctionné1e (indiquer ici la date de la sanction du projet de loin0 102).

/



Article 153 de la Loi sur les hydrocarbures tel que mo5fé

153. Toute personne autorisée par le ministre à agir c/ime inspecteur peut
10 ,,,r . +rs, hi rc, ric,rr,’,kIc . ii, nf’roit rI’, i ir
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2° prendre des images des lieux et des bien,/lui s’y trouvent;
o examiner et tirer copie de tout documen/relatif à cette activité;
40 exiger tout renseignement ou tout doØment relatif aux activités rcii

I nrc ‘nf “ f règlements. /
Toute personne qui p la garde, la p9session ou le contrôle des documents

visés aux paragraphes 3° et 40 du pre/iiier alinéa doit, sur demande, en donn
communication à l’inspecteur et lui etytaciliter l’examen.

153. Toute personne autorisée pØ le ministre à agir comme inspecteur, pour
l’application de la présente loi et cjé des règlements, peut pénétrer, à toute heure
raisonnable, sur un terrain, y cory’ipris un terrain privé, dans un bâtiment ou dans
un véhicule, pour examiner les ,t4eux et faire une inspection. Cet inspecteur peut,
à cette occasion, par tout moy’n raisonnable approprié:

1° enregistrer l’état d’un l/eu ou d’un bien qui s’y trouve;

2° prélever des échan9f(ons, effectuer des tests et procéder à des analyses;

3° faire toute excavan ou tout forage nécessaire pour évaluer l’état des lieux;

4° installer des apireils de mesure nécessaires pour prendre des mesures
sur les lieux et les enlver par la suite;

5° prendre des ç4esures avec un appareil qu’il installe ou qui est déjà présent
sur les lieux, y coryipris des mesures en continu, pour toute période raisonnable
qu’il fixe; /

60 accéder ‘une installation présente sur les lieux, y compris à une installation
sécurisée: /

70 actionr ou utiliser un appareil ou un équipement pour permettre le bon
déroulemenVde l’inspection ou l’exiger, dans le délai et selon les conditions qu’il
précise; /

8° exi4’er tout renseignement relatif à l’application de la présente loi et de ses
règlemets ainsi que la communication, pour examen, enregistrement et
reprodt6tion, de documents s’y rapportant;

9° /utiliser tout ordinateur, tout matériel ou toute autre chose se trouvant sur les
lieuxour accéder à des données relatives à l’application de la présente loi et de
ses y’èglements contenues dans un appareil électronique, un système informatique
ou n autre support ou pour vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles

nées;



10° se faire accompagner de toute personne dont I présence est jugée
nécessaire aux fins de l’inspection, laquelle peut alors exVcer les pouvoirs rrévus
aux paragraphes 1° à 9°.

L’inspecteur peut également saisir immédiatemtÇt toute chose lorsqu’il a des
motifs raisonnables de croire qu’elle constitueja preuve d’une infraction à la
présente loi. /

Les règles établies par le Code de ,rocédure pénale (chapitre C-251)
s’appliquent, avec les adaptations ndessaires, aux choses saisiepar
l’inspecteur en vertu du deuxième alinéa/sauf en ce qui concerne l’article 129 pour
la garde de la chose saisie. Dans un ti’ cas, l’inspecteur en a la garde mêne lors
de sa mise en preuve et jusqu’à ce4’u’un juge en ait prononcé la confiscatonou
en ait ordonné la remise à son iopriétaire, à moins que le juge n’en décide
autrement. Le ministre peut /outefois autoriser l’inspecteur à confier au
contrevenant la garde de la ch’se saisie et le contrevenant est tenu d’en accepter
la garde jusqu’à ce qu’un ju en ait prononcé la confiscation ou en ait ordonné la
remise à son roriétaire/

Le propriétaire, le lo/ataire ou le gardien d’un terrain, d’un bâtiment ou d’un
véhicule qui fait l’obf d’une inspection ainsi que toute personne qui s’y trouve
sont tenus de prête/’assistance à l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions.

L’obligation evue au quatrième alinéa s’applique aussi à l’égard des
personnes qui ,ccornpagnent l’inspecteur.



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE 85 (article 4 de la Loi sur les mesures de transparence dans les
industries minière, pétrolière et gazière)

Retirer l’article 85 du projet de loi.

Commentaires

Cet amendement vise à retirer la modification pe à l’article 4 de la Loi sur les
mesures de transparence dans les industç4s minière, pétrolière et gazière
(chapitre M-1 1 .5) afin de s’assurer que les sures de transparence s’appliquent
aux titulaires d’une licence révoquée notament lors de la fermeture définitive de
puits et de restauration de site. L’amenément aura donc pour effet de maintenir
le régime actuel prévu dans cette loi.

Article 85 du projet de lo)l que modifié

85- L’article 4 de la/Loi sur les mesures de transparence dans—les
industries minière, p7’rolière et gazière (chapitre M-11.5) est modifié4

10 par la suppr,hsion, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier
alinéa, de « ou ¶$ydrocarbures »;

20 par la /suppression, dans le deuxième alinéa, de --eu-—-au-x
hy4rocarbu7é».

/



AMENDEMENT

Projetde loi n°21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE 86 (article 7 de la Loi sur les mesures de transparence dans les
industries minière, pétrolière et gazière)

Retirer l’article 86 du projet de loi.

Commentaires

Cet amendement vise à retirer la modification p’e à l’article 7 de la Loi sur les
mesures de transparence dans les industji4s minière, pétrolière et gazière
(chapitre M-1 1 .5) afin de s’assurer que lesyi’esures de transparence s’appliquent
aux titulaires d’une licence révoquée notnment lors de la fermeture définitive de
puits et de restauration de site. L’ameement aura donc pour effet de maintenir
le régime actuel prévu dans cette b.

Article 86 du projet d/,Xoi tel que modifié

i,; .....i..Ç..ç ...... I..8-6-i I L. . . . I., LL • • L I I . J.... . . I I suppression, da ri-s—--le
paragraphe 40, « ou d’hydrocarbures ».

/



AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE 125

Remplacer l’article 125 du projet de loi par le suivant:

« 125. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouvernement, à l’exception de celles des articles 69 à 70 de
la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la
production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure (indiquer ici l’année,
le numéro de chapitre de la présente loi ainsi que le numéro de l’article de cette
loi qui édicte la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)
édictée par l’article 1, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction
de la présente loi).

». f

____

/
Commentaires //

Cet amendement prévoit l’entrée en vigueuj%’n priorité des articles 69 à 70 qui
visent des instances judiciaires en cours.

Article 125 du projet de loi tel que n,ddifié

12&— La présente loi entre en vg’ieur à la date ou aux dates fixées par le
gouvernement.

125. Les dispositions de Ia’irésente loi entrent en vigueur à la date ou aux
dates fixées par le gouver,il’ement, à l’exception de celles des articles 69 à 70
de la Loi mettant fin la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la prØ’duction d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure (indiquer i1 l’année, le numéro de chapitre de la présente loi ainsi
que le numéro di l’article de cette loi qui édicte la Loi mettant fin à la
recherche d’hycøocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarburds et à l’exploitation de la saumure) édictée par l’article 1, gui
entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi).
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 43 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

À l’article 43 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs
souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure
proposé par l’article 1 du projet de loi

1° remplacer ce qui précède le paragraphe 10 du premier alinéa par ce qui suit:

«43. Le ministre peut, après consultation du ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs, autoriser par arrêté publié à la Gazette
officielle du Québec fa mise en oeuvre d’un projet pilote qui prévoit l’utilisation d’un
puits visé par l’obligation prévue à l’article 10.

Dans le cas où une autorisation est requise en vertu de la Loi sur la qualité de
l’environnement (chapitre Q-2), le projet pilote ne peut être autorisé avant que
cette autorisation n’ait été délivrée.

Un projet pilote doit permettre l’acquisition de connaissances géoscientifiques
relatives : »;

2° supprimer, dans le paragraphe 3° du premier alinéa, « profonde »;

3° insérer, dans le paragraphe 5° et après «énergétique », « , la carboneutralité »;

t( )‘insérer, dans le deuxième alinéa et après «d’un projet pilote, », « notamment
afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens et la protection de
l’environnement et favoriser l’implication des communautés locales, ».

Commentaires

Cet amendement vise à pré er qu’un projet pilote doit impliquer l’utilisation d’un
puits visé par l’obligationd fermeture définitive de puits et de restauration de site
prévue à l’artic,,,>k6 régime de projet pilote permet de déroger aux normes et
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obligations prévues à la loi, dont celle de fermeture définitive et re auration de
site prévue à l’article 10.

Cet amendement vient également préciser qu’un projet ilote peut permettre
l’utilisation d’un puits afin d’acquérir des connaissances e/matière de géothermie,
peu importe le type de géothermie.

Article 43 de la Loi mettant fin à la recJxrche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hyJrocarbures et à l’exploitation de
la saumure tel que modifié /

utriser la mise e n oeiwre d ‘u n--projet
pilote afin d’acquérir des connaissaes geoscientiriques relatives:

43. Le ministre peut, après coriultation du ministre du Développement
durable, de l’Environnement et ç(es Parcs, autoriser par arrêté publié à la
Gazette officielle du Québec la Jiise en oeuvre d’un projet pilote qui prévoit
l’utilisation d’un puits visé par/l’obliqation prévue à l’article 10.

Dans le cas où une autorition est requise en vertu de la Loi sur la qualité
de l’environnement (chapitjr Q-2), le projet pilote ne peut être autorisé avant
que cette autorisation n’afr été délivrée.

Un projet pilote /oit permettre l’acquisition de connaissances
qéoscientifiques relati/es:

10 au potentiel de/hquestration de dioxyde de carbone;

2° au potentiel /de stockage d’hydrogène produit à partir d’une source
d’énergie renouveØble;

3° au potent,Ø’i de géothermie profonde;
40 au pote7fel en minéraux critiques et stratégiques de la saumure;

5° à tou,t autre activité qui favorise la transition énergétique, la
carboneutrlité ou qui participe à l’atteinte des objectifs de lutte contre les
changeme/ts climatiques.

Le miiy(stre détermine les normes et les obligations applicables dans le cadre
d’un prqÇet pilote, notamment afin d’assurer la sécurité des personnes et des
biens /et la protection de l’environnement et favoriser l’implication des
comr’unautés locales, lesquelles peuvent différer des normes et des obligations
prévyes par la présente loi ou par un règlement pris pour son application. Il peut
égement déterminer, parmi les dispositions du projet pilote, celles dont la
vio ation constitue une infraction.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 43.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 43 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

« 43.1. Les personnes autorisées par le ministre ont droit d’accès au site
du projet pilote.

Lorsque le site visé se trouve en tout ou en partie sur le territoire d’une
municipalité locale, les personnes autorisées par le ministre doivent, au moins
30 jours avant d’y accéder, aviser par écrit la municipalité locale et la municipalité
régionale de comté.

Lorsque le site visé se trouve en tout ou en partie sur une terre privée ou
louée par I’Etat, les personnes autorisées par le ministre doivent également obtenir
l’autorisation écrite du propriétaire ou du locataire au moins 30 jours avant d’y
accéder ou peuvent acquérir de gré à gré tout droit réel ou bien nécessaire pour
accéder au site et y exécuter les travaux. A défaut, celles-ci ne peuvent accéder
au site. ».

Commentaires

Cet amendement vise à encadr1ccès au site d’un projet pilote. Une autorisation
est requise dans le cas d’uepropriété privée ou louée par l’Etat. Celui-ci reprend
l’article 30 de l’actuell9,—Lo/ sur les hydrocarbures (chapitre H-42), avec les
adaptations néc,7jFs.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 44.1 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après l’article 44 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou
de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«44.1. Au plus tard deux ans après la fin du projet pilote, le ministre en
publie les résultats sur le site Internet du ministère. ». /

___

Aoib
Commentaires

Cet amendement vise à permettre la diffusion des résultats dpsprojets pilotes. En
effet, l’objectif des projets pilotes est de permettre l’acqwftion et la diffusion de
connaissances géoscientifiques afin de favoriser la transition énergétique ou qui
participe à l’atteinte des objectifs de lutte contre leschangements climatiques.

Note additionnelle

Lorsque le responsable du pro)ef pilote est une entreprise privée, les résultats
publiés sur le site Interne)/doivent exclure les secrets industriels ou les
renseignements industriel,-’financiers, commerciaux, scientifiques, techniques ou
syndicaux de nature cpt4fidentielle et habituellement traité par celle-ci de façon
confidentielle, viséyfDar l’article 23 de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes pul1i6s et sur la protection des renseignements personnels
(chapitre A-2)Y sans le consentement du responsable du projet pilote.
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AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (article 55 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures
ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures
et à l’exploitation de la saumure)

Supprimer le paragraphe 9° de l’article 55 de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et
à l’exploitation de la saumure proposé par l’article 1 du projet de loi.

Article 55 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocabies ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et àY6xploitation de
la saumure tel que modifié //

55. Commet une infraction et est passible, dans ,jW”cas d’une personne
physique, d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ et, Øns les autres cas, d’une
amende de 15000$ à 3000000$ quiconque:

1° ne révise pas un plan de fermeture défin,ie de puits et de restauration de
site, conformément à l’article 14; //

2° ne réalise pas les travaux de fermtre définitive de puits et de restauration
de site, conformément aux articles 18/20;

3° n’avise pas le ministre, d>è’ que possible, lorsqu’il détecte l’une des
situations visées au quatrième *1éa de l’article 20;

4° n’enlève pas tous leVbiens du territoire qui faisait l’objet de sa licence
révoquée, en contraventi”à l’article 24;

5° contrevient à u3Idisposition d’un projet pilote mis en oeuvre en vertu du
chapitre VII qui con,tfue une infraction;

6° n’exécuteps les travaux nécessaires ou ne procède pas à l’obturation de
la source d’éc9d1ement, d’émanation ou de migration, conformément à l’article 30;

7° ne re,%ecte pas ou ne met pas en place les mesures de protection et de
sécurité, nformément à l’article 31;

8° 1’t une déclaration fausse ou trompeuse, inscrit des données fausses ou
tromuses dans un registre ou un document ou participe à une telle déclaration
ouyune telle inscription;

/ /4



c)
90 ne respecte pas les normes 9t’1bligations aeterminees—par le

ministre en vertu du deuxième alin,dde l’article 43;

1-Q-9°entrave ou tente d’entray&’de quelque façon que ce soit l’exercice des
fonctions d’un inspecteur ou d,f’n enquêteur, lui nuit, le trompe par un acte, des
réticences, des omissions oyIes fausses déclarations ou refuse ou néglige de lui
prêter assistance. /



AN (JM
AMENDEMENT

Projet de loi n° 21

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À METTRE FIN À LA RECHERCHE ET À LA
PRODUCTION D’HYDROCARBURES AINSI QU’AU FINANCEMENT PUBLIC

DE CES ACTIVITÉS

ARTICLE I (préambule de la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la production
d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure)

Insérer, après le titre de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la
saumure proposé par l’article 1 du projet de loi, ce qui suit:

(<CONSIDÉRANT que, face à l’urgence climatique, le Québec est engagé dans
la transition énergétique;

CONSIDÉRANT que le Québec s’est déclaré lié, en 2016, à l’Accord de Paris
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et qu’il
a adhéré à la Beyond Ou and Gas Alliance en 2021;

CONSIDÉRANT qu’à l’horizon 2050, le Québec vise à atteindre la
carboneutralité;

CONSIDÉRANT que pour atteindre la carboneutralité, les États doivent cesser
tout nouvel investissement dans la recherche ou la production d’hydrocarbures;

CONSIDÉRANT que le Québec souhaite maintenir un climat d’investissement
favorable à l’innovation énergétique;

CONSIDÉRANT que ce vaste chantier collectif qu’est la transition énergétique
peut constituer une source de fierté, de développement économique et d’avenir
pour l’ensemble des régions du Québec. ».

Commentaires

Cet amendement vise à introduireur(fréambule à la Loi mettant fin à la recherche
d’hydrocarbures ou de réserv s souterrains, à la production d’hydrocarbures et

l’édiction est proposée par l’article 1 de ce projet


